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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANCAISE 
PRÉFET DU MORBIHAN 
    

Direction départementale des territoires et de la mer 

Service eau, nature et biodiversité 

Unité gestion des procédures environnementales 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

  

ARRETE PREFECTORAL du À & MARS 2020 
portant autorisation de poursuivre et d'étendre l'exploitation d’une carrière 

CARRIERES DANIEL 
Mane Landaul 56690 LANDAUL 

  

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R.512-3 et suivants : 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu le code minier ; 

Vu le titre Il du livre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie préventive ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant Monsieur Patrice FAURE, préfet du Morbihan ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de 
remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitutions de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation du 21 novembre 1991 relatif à l'exploitation de la carrière de Mane Landaul par 
la société Daniel Pierre ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 mai 1999 portant constitution de garanties financières ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur de gestion des eaux du bassin Loire- 
Bretagne pour la période 2016-2021 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 avril 2018, portant ouverture d'une enquête publique pour une durée d'un mois en 
mairie de LANDAUL, du 22 mai 2018 au 22 juin 2018 inclus ; 

Vu le schéma départemental des carrières approuvé le 12 décembre 2003 ; 

Vu la demande présentée le 2 mai 2017, complétée le 6 décembre 2017 par la société Daniel Pierre, dont le siège 
social est situé dans la Zi de la Gare 56690 LANDAUL, en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre et d'étendre 
l'exploitation de la carrière de Mane Landaul à LANDAUL ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande : 

Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 30 mars 2018 : 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisées dans cette commune ; 

Vu l'avis du commissaire enquêteur du 25 juillet 2018 ; 

Vu le mémoire en réponse de l'exploitant aux observations formulées par le commissaire enquêteur au cours de 
l'enquête publique ; 
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Vu l'absence de délibération des conseils municipaux des communes de LANDAUL, LANDEVANT, PLUVIGNER, 

LOCOAL-MENDON et BREC'H ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions du 16 septembre 2019 de l'inspection des installations classées ; 

Vu la délibération de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites — formation carrières 
du 1° octobre 2019 ;: 

Vu le projet d'arrêté préfectoral d'autorisation porté à la connaissance de l'exploitant par courrier du 2 octobre 
2019 ; 

Vu la réponse de l'exploitant par courrier du 11 octobre 2019, informant par la même occasion le préfet du 
changement de dénomination sociale de la société Daniel Pierre devenue société Carrières Daniel depuis le 30 
novembre 2018 ; 

Vu l'approbation de la révision allégée N°1 du plan local d'urbanisme de la commune de LANDAUL, par délibération 
du 19 février 2020 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'autorisation a été instruite suivant les dispositions de l'article R.512-3 et 
suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que l'activité relève du régime de l'autorisation au titre de la législation des installations classées 
sous la rubrique 2510 de la nomenclature des installations classées ; 

CONSIDÉRANT les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prises sur le milieu naturel, la faune et 

la flore ; 

CONSIDÉRANT l'arrêté préfectoral du 13 février 2019 portant dérogation à l'interdiction d'atteinte aux espèces 
protégées ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma départemental des carrières ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que des garanties financières doivent être constituées afin de permettre le réaménagement de la 
carrière conformément aux dispositions des articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société CARRIERES DANIEL, dont le siège social est situé dans la ZI de la Gare 56690 LANDAUL, est 

autorisée à poursuivre et étendre sur le territoire de la commune de LANDAUL, l'exploitation de la carrière de Mane 
Landaul, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions du présent arrêté annulent et remplacent les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 
21 novembre 1991 complété par l'arrêté préfectoral du 28 mai 1999. 
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ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration, incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

  

      

Numéro de ILE . LL. 2 rubrique Libellé de la rubrique Nature - Volume des activités Régime 

Exploitation d'une carrière couvrant une 
Exol d on d superficie totale d'exploitation 

_ xploitation de carrières, à l'exception de de 25,3 ha ss 
2510 - 1 celles visées au 5 et 6. AuRsAtn 

Production : maximale 
300 000 tonnes/an 

Installation de broyage, concassage, Installations semi-fixes et mobiles de 
2515-1a | criblage, lavage (...) de produits naturels transformation Enregistrement 

ou de déchets non dangereux inertes Puissance installée 635 + 225 kW 

2760-3 RSBIEUENS de stockage dencre Maximum 60 000 tonnes /an Enregistrement 

Station de transit de produits minéraux ou . 2 . 2517- 2 de déchets non dangereux inertes. Environ 7 050 m Déclaration 

Atelier de réparation et d'entretien de . 2 2930 véhicules et engins à moteur. Environ 500 m Non Classable         

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'emprise autorisée est d'une superficie totale de 253 373 m2 dont 16 ha seront affectés aux opérations 
d'extraction. 

Elle concerne les parcelles listées ci-dessous : 

Parcelles autorisées par l'arrêté préfectoral du 21 novembre 1991 sollicitées au renouvellement et régularisation 

| | Numéro de 

      

  
      

          

    
      

Commune | Section parcelle Surface totale des parcelles (m°) | Surface carrière actuelle (m2) Surface sollicitée en régularisation (n°) 

LANDAUL ZI 372p 39930 37400 2530 
370p | 72786 41685 
a71p 8420 | 2846 5574 | 
378p | 1975 1814 
CS 17350 17350 
55 12350 | 12350 
5m 26370 26370 
CE 6580 6580 
2p | 10668 8382 . 
7m 7702 7702 
148 20362 | 20362 
182 | 4573 | 4573 

| Total | 187414 8104     
“Les 0,8 ha sollicités en régularisation sont affectés par une piste et un merlon 
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Parcelies sollicitées en extension 

  
  

| Commune Section | Numéro de | Surface totale des | Surface sollicitéé (m2) Occupation des sols | 
parcelle parcelles (m°) 

Î LANDAUL ZI | 380 | 1895 | 1895 | Pâture 
| | 50 18770 | 18770 

51 37090 37090 | | 
Total | 57755 | 

Toute modification de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 1.2.3. MATÉRIAUX EXTRAITS ET QUANTITÉS AUTORISÉES 

Matériau extrait : granite 
Quantité totale des matériaux à extraire : 2 500 000 m* ( densité 2,7) 
Épaisseur maximale du gisement exploité : 55 mètres 
Cote d'exploitation minimale : 10 m NGF 
Quantité maximale annuelle extraite : 300 000 tonnes 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

L'autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. Cette 
durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc de 
déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. Conformément à 
l'article R.181-49 du code de l'environnement, la demande de prolongation ou de renouvellement d’une autorisation 
environnementale est adressée au préfet par le bénéficiaire deux ans au moins avant la date d'expiration de cette 
autorisation. 

CHAPITRE 1.5 DISTANCES DE SÉCURITÉ 

Les bords des excavations des carrières à ciel ouvert sont tenus à une distance horizontale d'au moins 10 mètres 
des limites du périmètre autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le 
respect de la sécurité et de la salubrité publiques, en dehors de la limite Nord existante sur une longueur de 90 
mètres. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur de la fouille, à 
une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en 
compte la hauteur totale de l'excavation, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute la 

hauteur. 
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d'extraction de matériaux 
(carrière) visées à l'article 1.2.1 de manière à permettre, en cas de défaillance ou de disparition juridique de 
l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par les travaux permettant la remise en état du site après 
exploitation. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières est recalculé selon les modalités de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 
modifié, applicable aux installations classées visées par la rubrique 2510-1, sur la base d’une remise en état 
coordonnée à l'exploitation. 

    

  

  

  

          

Période quinquennale à partir | Montant des garanties financières Montant des garanties financières* En 
de la date d'autorisation non indexé Indice TP01 : 103,3 novembre 2016 

| Phase 1 171 379€ TTC 188 273€ TTC 
| Phase 2 154 100 € TTC 169 291 € TIC 

Phase 3 133 905 € TTC 147 105€ TTC 

| Phase 4 138 034€ TTC 151 640€ TTC 
Phase 5 | 150 194 € TTC 164 999 € TTC 
Phase 6 162 507 € TTC 178 526 € TTC 

      
* Ces valeurs devront faire l'objet d'une réactualisation selon l'indice TP01 en vigueur à la date de signature de l'arrêté 
préfectoral. 

ARTICLE 1.6.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
L'exploitant adresse au préfet le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes 
prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012, relatif aux modalités de constitution de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement dès la mise en exploitation du site. 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins six mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l’article 1.6.3. 

Une copie est également transmise à l'inspection des installations classées, pour information, à la même date. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières, et en atteste auprès du préfet, dans les cas 
suivants : 

+ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP01 en base 2010 : 
* sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de 

l'indice TP01 en base 2010, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

L'actualisation du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra faire l'objet d'une révision en cas de modification des conditions 
d'exploitation conduisant à une augmentation sensible du coût de la remise en état du site. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières 
peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 
œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. 
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Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant ia durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer 
à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit 
jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le préfet peut faire appel aux garanties financières dans les conditions fixées par l'article R.516-3 du code de 
l'environnement : 

° soit après intervention des mesures prévues au | de l'article L.171-8, en cas de non-exécution par 
l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R.516-2, et des prescriptions de l'arrêté préfectoral 
en matière de : 

o remise en état de la carrière ; 

e soiten cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de l'exploitant ; 

*  soiten cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès de 
l'exploitant personne physique. 

Dans le cas où cet appel demeure infructueux, et lorsque les garanties financières sont constituées par 
l'engagement écrit d’un garant, dans les formes prévues au e du | de l'article R.516-2, le préfet appelle les garanties 
financières auprès de l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise d'assurance, la société de 
caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou 
physique mentionnée au e susmentionné : 

e soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre du garant 
personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

° soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès du 
garant personne physique mentionné au e susmentionné ; 

. Soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le garant 
personne physique ; 

° soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d'une 
sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à compter de la 
signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet. 

Toute mise en demeure de réaliser les travaux couverts par les garanties financières prévus à l'article L.171-8 non 

suivie d'effet constitue un délit. 

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient été 
normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 
articles R.512-39-1 à R.512-39-3 du code de l'environnement, par l'inspecteur des installations classées qui établit 
un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 
garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R.181-46 du code de l’environnement. 

ARTICLE 1.7.3. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant des installations visées au présent arrêté est soumis à autorisation préfectorale. 

La demande d'autorisation est instruite selon les formes prévues à l'article R.181-45 du code de l’environnement. 

ARTICLE 1.7.4. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, et conformément à l’article R.512-39-1, l'exploitant notifie 
au préfet la date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. La notification est accompagnée d'un dossier 
comprenant : 

+ le plan à jour de l'installation (accompagné de photos) ; 

° le plan de remise en état définitif ; 

° un mémoire sur l'état du site ; 

et indiquant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail, le code de la 
voirie routière, le code du patrimoine, le code général des collectivités territoriales et la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

L'autorisation d'exploiter la carrière n'a d'effet que dans la limite des droits de propriété de l'exploitant et des 
contrats de fortage dont il est titulaire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de 
pollution des eaux, de l’air ou des sols, ainsi que le risque de nuisance par le bruit et l'impact visuel. 

L'extraction des matériaux, le stockage des déchets inertes d'extraction issus du fonctionnement de la carrière, et 
les opérations de remise en état du site doivent, à tout moment : 

+ garantir la sécurité du public et du personnel, et la salubrité des lieux ; 

*__ préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les incidences de l'activité sur 
leur écoulement ; 

e respecter les éventuelles servitudes existantes. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de 
pollution des eaux, de l'air ou des sols, et de nuisance par le bruit et les vibrations, et l'impact visuel. 

Les installations de stockage de déchets inertes d'extraction sont réalisées et exploitées en se fondant sur les 
performances des meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) et en tenant compte de 
la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que la gestion équilibrée de la ressource en eau. 
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ARTICLE 2.1.2. IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL : MESURES D’'ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET DE 
COMPENSATION DES IMPACTS 

La société CARRIERES DANIEL se conformera pour la carrière de Mane Landaul à l'arrêté préfectoral du 13 février 

2019 accordant dérogation à l'interdiction d'atteintes d'espèces protégées concernant 12 espèces d'oiseaux, 2 
espèces d'amphibiens, 1 espèce de reptiles et 4 espèces de chiroptères toutes évaluées de préoccupation mineure 
sur la liste rouge régionale. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation afin de permettre en toute circonstance le respect des dispositions 
du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.4. SURVEILLANCE 

L'exploitation se fait sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et formée en 
conséquence. 

CHAPITRE 2.2 AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES 

ARTICLE 2.2.1. INFORMATION DES TIERS 

Avant le début de l'exploitation, l'exploitant est tenu de mettre en place sur chacune des voies d'accès au chantier, 
des panneaux indiquant, en caractères apparents, son identité, la référence de l'autorisation préfectorale, l’objet 
des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

ARTICLE 2.2.2. BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation, l'exploitant est tenu de placer : 

° des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation ; 

e le cas échéant, des bornes de nivellement. 

Ces bornes devront toujours être dégagées et demeurer en place jusqu’à l'achèvement des travaux d'exploitation et 
de remise en état du site. 

ARTICLE 2.2.3. CLÔTURE 

L'accès de toute zone dangereuse sera interdit par une clôture. 

Les accès et passages seront fermés par des barrières ou portes. 

ARTICLE 2.2.4. DÉCLARATION DE MISE EN SERVICE 

L'exploitant doit, avant le début de l'exploitation, mettre en place les aménagements préliminaires définis au présent 
chapitre. Dès que ces aménagements ont été réalisés, l'exploitant notifie au préfet et aux maires des communes 
concernées la mise en service de l'installation. Il adresse, dans le même temps ou au préalable, au préfet le 
document établissant la constitution des garanties financières. 

CHAPITRE 2.3 CONDUITE DE L’EXTRACTION 

ARTICLE 2.3.1. DÉBOISEMENT ET DÉFRICHAGE 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des terrains sont réalisés 

progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploitation . 

ARTICLE 2.3.2. DÉCAPAGE DES TERRAINS 

Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préalable de la zone concernée. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. 
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Le décapage est effectué de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon 
humifère aux stériles. 

Le dépôt des horizons humifères ne doit pas avoir une hauteur supérieure à 2 m afin de lui conserver ses qualités 
agronomiques. 

ARTICLE 2.3.3. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant doit prendre toute disposition pour empêcher 
la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes doivent être déclarées dans les 
meilleurs délais au service régional de l'archéologie et à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.3.4. EXTRACTION 

L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et aux plans de remise 
en état du site en annexes 1 et 2 du présent arrêté. Toute modification du phasage ou du mode d'exploitation doit 
faire l’objet d'une demande préalable adressée au préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

L'extraction est réalisée en fosse à ciel ouvert et à sec par paliers successifs de 15 m de hauteur jusqu'a la cote 10 
m NGF. 

Les matériaux seront extraits à l’explosif puis traité par les installations. 

Les fronts et tas de déblais ne doivent pas être exploités de manière à créer une instabilité. Ils ne doivent pas 
comporter de surplomb. 

La progression des niveaux d'extraction est réalisée de manière à maintenir en permanence l'accès à toutes les 
banquettes. 

ARTICLE 2.3.4.1. ABATTAGE À L'EXPLOSIF 

L'exploitant définit un plan de tir dans le cadre de l'abattage du gisement par des substances explosives. 

L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et assure la sécurité du public 
lors des tirs. 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables. 

Le stockage, même temporaire, de matières dangereuses explosives est interdit sur l'ensemble du site. Les 
prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des articles L.131-8 et L.141-9 du code de la voirie 
routière. 

CHAPITRE 2.4 REMISE EN ÉTAT DU SITE 

ARTICLE 2.4.1. GÉNÉRALITÉS 

La remise en état doit être réalisée conformément au dossier de demande d'autorisation et aux plans en annexe 1 
et 2 du présent arrêté. 

L'exploitant est tenu de nettoyer et remettre en état l'ensemble des lieux affectés par les travaux et les installations 
de toute nature inhérentes à l'exploitation, compte tenu des caractéristiques essentielles du milieu environnant. 

Le site doit être libéré, en fin d'exploitation, de tous les matériels, stockages et installations fixes ou mobiles, mis en 
place durant les travaux d'extraction. 

Aucun dépôt ou épave ne doit subsister sur le site. 

La remise en état du site est réalisée en conformité au dossier de demande d'autorisation. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

e la mise en sécurité des fronts de taille, 

+ le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes les structures 
n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 

+ l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation 
ultérieure du site. 
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ARTICLE 2.4.2. PRINCIPE DE LA REMISE EN ÉTAT 

La fosse d'extraction sera partiellement remblayée. 
L'arrêt d'exploitation conduira à la formation d'un plan d'eau résiduel d’une superficie totale d'environ 16 ha (temps 
estimé de remplissage 60 ans). La cote finale de remontée des eaux sera située à la cote 49 m NGF correspondant 
à la cote de l'exutoire, le fossé de la voirie de la RD 19, aménagé via une noue au Sud du site avant d'intégrer le 

ruisseau de Kerlino. 
Sur le pourtour du plan d'eau subsistera des linéaires de fronts végétalisés. Les merlons et clôtures périphériques 
seront conservés afin de limiter l'accès au plan d'eau et au front résiduel. 
A terme, la carrière proposera une mosaïque d'habitats favorables au développement et au maintien de la 
biodiversité. 
A la fin de chaque période quinquennale, l'exploitant effectuera un bilan hydrique de la carrière ainsi qu'une étude 
d'incidence du plan d'eau résiduel de la carrière sur le milieu environnant. Une étude sur la disponibilité des 
déchets inertes issus des chantiers de travaux publics et du bâtiment dans le voisinage de la carrière, sera jointe. 
Ces documents permettront de confirmer ou de redéfinir la remise en état finale du site. 

ARTICLE 2.4.3 NATURE DES REMBLAIS 

L'accueil de matériaux inertes extérieurs au site est autorisé à hauteur de 50 000 t par an en moyenne et 60 000 t 
par an au maximum. 

Les remblais seront constitués de la fraction non recyclable des déchets des BTP. 

Seuls les déchets inertes listés ci-dessous peuvent être utilisés pour le remblayage de la carrière : 

  

Liste des déchets Code Description“ Restrictions 

Uniquement déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de 
construction et de démolition ne provenant pas 
de sites contaminés et triés. 

    

17 0101 |Bétons 

    
Uniquement déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de 
construction et de démolition ne provenant pas 
de sites contaminés et triés. 

170102 |Briques   
  

17. Déchets de | Uniquement déchets de production et de 
construction et de 17 01 03 commercialisation ainsi que les déchets de 

démolition construction et de démolition ne provenant pas 
de sites contaminés et triés. 

Tuiles et céramiques 

  

Mélange de béton, Uniquement déchets de production et de 
170107 |briques, tuiles et démolition ne provenant pas de sites 

céramiques contaminés et triés. 
  

Terres et cailloux ne|A l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe 
contenant pas delet des terres et cailloux provenant de sites 
substances contaminés, uniquement après réalisation d'une 
dangereuses procédure d'acceptation préalable. 

17 05 04 

  

| Provenant uniquement de jardins et de parcs à 
20. Déchets municipaux | 20 02 02 |Terres et pierres l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe.           
  

Sont interdits et font l'objet d’une procédure de refus systématique à l'entrée de la carrière : 

e les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

e les déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 

e les déchets non pelletables ; 

e les déchets pulvérulents ;: 

e les déchets d'amiante lié et les matériaux en contenant ; 

e les déchets présentant au moins une propriété de danger, ou radioactifs. 
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Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation, lors du déchargement et lors du 
régalage des déchets afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 

Les matériaux extérieurs au site sont dépotés sur une aire spécifique afin de permettre le contrôle visuel. Cette aire 
peut être déplacée suivant l'avancée du remblayage. 

Les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière doivent respecter les conditions d'admission définies par 
l'arrêté du 12 décembre 2014 susvisé, y compris le cas échéant son article 6. 

Les apports extérieurs de déchets seront accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur provenance, leur 
destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui atteste la conformité des 
déchets à leur destination. 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les caractéristiques des 
déchets, les moyens de transport utilisés, ainsi qu'un plan topographique permettant de localiser les zones de 
remblais correspondant aux données figurant sur le registre précité. 

Les documents, registres et plans cités ci-dessus sont conservés pendant toute la durée de l'exploitation et sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le remblayage de la carrière avec les déchets inertes extérieurs est organisé de manière à assurer la stabilité de la 
masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. 

La quantité de matériaux mise en remblai est communiquée annuellement à l'inspection des installations classées 
au cours de l'enquête annuelle (GEREP). 

CHAPITRE 2.5 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.5.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que des produits absorbants, des kits 
anti-pollution, etc. 

CHAPITRE 2.6 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.6.1. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

En particulier afin de limiter l'impact paysager particulièrement pour le hameau de Kergoez et pour les usagers de 
la voie communale, un merlon arboré sera aménagé en limite Est du site. Ce merlon présentera une hauteur de 3 
m pour une largeur d'environ 5 m et sera raccordé au merlon arboré existant en limite Nord. 
L'ensemble du site et ses abords sont maintenus en bon état de propreté. Les bâtiments et installations sont 
entretenus en permanence. 

L'exploitant prend également les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, boues, déchets, etc. 

Des dispositifs d'arrosage et de lavage de roues pourront être mis en place en tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.7 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.8 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.9 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site, un 
dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial, 

° les plans tenus à jour, 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

° les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation des installations de manière à limiter les 
émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées : 

° la vitesse de circulation des camions et engins sur les pistes non revêtues est limitée ; 

° les véhicules sont conformes aux normes réglementaires de construction ; 

+ les chemins et voies d'accès sont régulièrement entretenus ; 

e un système d'arrosage des pistes est mis en place en période sèche ; 
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+ les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules ou tout autre dispositif 
équivalent pourront être prévues en cas de besoin : 

* le site est pourvu d’un portique d'aspersion du chargement des camions en sortie du site ; 

+ les transports des matériaux de granulométrie inférieure à 5 mm sortant de l'installation sont assurés par 
bennes bächées ou aspergées ou par tout autre dispositif équivalent. 

ARTICLE 3.1.3. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l'exploitant pour que l'installation ne soit pas à l'origine de 
poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique, et ce même en 
période d'inactivité. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Aucun prélèvement d’eau, dans quelque milieu que ce soit (souterrain ou surface), n’est autorisé. 

L'établissement est raccordé au réseau d'alimentation en eau potable public, pour les usages domestiques. 

L'utilisation d'eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage, d'arrosage des pistes et 
des stocks de produits. 

CHAPITRE 4.2 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.2.1. LES EAUX PLUVIALES 

Les eaux récoltées au sein de la zone sollicitée en extension rejoindront par gravité le bassin de fond de fouille 
dont la localisation évoluera avec la progression des extractions. 
Les eaux pompées au sein de ce bassin seront dirigées vers le bassin à la cote 40 m NGF puis le fossé de la voirie 
de la RD 19 avant de rejoindre le ruisseau de Kerlino s'écoulant à environ 1,8 km au Sud du site. 
Une partie des eaux claires pompées dans le bassin de décantation est stockée au sein d'une citerne permettant 
l'alimentation du portique d'aspersion du chargement des camions en sortie du site. 

ARTICLE 4.2.2. LOCALISATION DU POINT DE REJET 

Fossé de la voirie de la RD 19 

Coordonnées Lambert |l : X 194 996 m/ Y 2 319 013 m 

ARTICLE 4.2.3. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENTS DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.2.3.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des eaux d'exhaures et eaux pluviales sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 
l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Le bassin décantation terminal sera équipé d'une vanne d'obturation pour contenir toute éventuelle pollution 
accidentelle constatée. 

Article 4.2.3.2. Aménagement 

Un point de prélèvement d'échantillons doit être prévu sur l'ouvrage de rejet. 
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des Eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.4. CARACTÉRISTIQUES DES REJETS 

Les eaux pluviales rejetées doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

e Température : < 25 °C; 

e pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

e Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt] ; 

e MEST inférieure à 35 mg/l (NFT 90 105); 

e DCO inférieure à 125 mg/l (NFT 90 101), 

e  Hydrocarbures inférieurs à 10 mg/l (NFT 90 114). 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur vingt-quatre 

heures ; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, 

aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

ARTICLE 4.2.5. EAUX USÉES DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques doivent être évacuées ou traitées conformément au code de la santé publique. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS D’EXTRACTION 
RESULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIERE 

Les principaux déchets d'extraction issus de l'exploitation sont gérés conformément au plan de gestion des déchets 
d'extraction résultant du fonctionnement de la carrière figurant dans le dossier de demande. 

Ces déchets proviennent du décapage des terrains et des stériles d'exploitation et se composent ainsi : 

- terres non polluées environ 28 875 m° utilisées pour la remise en état finale du site, 

- déchet « découverte » environ 87 750 m° mis en remblai définitif dans l'excavation. 

Les installations de stockage de déchets d'extraction sont construites, gérées et entretenues de manière à assurer 
leur stabilité physique et à prévenir toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques 
des matériaux stockés, et établit un plan topographique permettant de localiser les zones de stockage temporaire 

correspondantes. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée aux 
installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une modification substantielle des 

éléments du plan. 

Il est transmis au préfet. 
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CHAPITRE 5.2 GESTION DES DÉCHETS AUTRES QUE LES DÉCHETS 
D'EXTRACTION RESULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 

ARTICLE 5.2.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes ies dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les 
incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation. 

ARTICLE 5.2.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

ARTICLE 5.2.3. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L.511-1 et L.541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement 
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET VIBRATOIRES 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations relevant du livre V — titre | du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques 
annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de 
l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

La carrière fonctionne du lundi au vendredi de 8 h à 12 h et de 13h30 à 17h 30. Des opérations de maintenance 
peuvent avoir lieu occasionnellement le samedi. 
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I n'y pas d'activité sur le site les week-end et jours fériés. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
l'établissement) 

Émergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jours fériés 

  

          
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

En limite de l'autorisation, le niveau de bruit ne doit pas excéder 70 dB{A). 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. TIRS DE MINES 

Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions 
avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant les trois axes de la 
construction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points caractéristiques 
suivants : 
  

  

  

  

  

Bande de fréquence (en Hertz) Pondération du signal 

1 5 

5 1 

30 1 

80 3/8       
  

On entend par « constructions avoisinantes » les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à toute 
autre activité humaine et les monuments. 

Le respect de la valeur limite ci-dessus est assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté 
d'autorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la 
construction par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 
La progression sur un nouveau secteur se rapprochant des habitations fera l'objet de tirs préliminaires dits 
ménagés (réduction des charges). 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont notées les informations relatives aux tirs : dates des tirs, 
emplacement, charge maximale unitaire, charge totale, vitesses mesurées, etc.). 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation. 
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ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
: L'ÉTABLISSEMENT 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques 
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.3.1.1. Contrôle des accès 

Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet accès est interdit. 

Article 7.3.1.2. Zone dangereuse 

L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace ou tout autre 
dispositif équivalent (ex : merlon de deux mètres ne débouchant pas directement sur les bords de l'excavation). 

Article 7.3.1.3. Accès à la voirie publique 

L'accès à la voirie publique doit être aménagé de telle sorte qu'il ne crée pas de risque pour la sécurité publique. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 l portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.2. RÉTENTIONS 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
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+ dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous 
le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 7.4.3. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.4. RAVITAILLEMENT ET ENTRETIEN 

L'entretien mécanique des engins est effectué dans un atelier spécifique. 
Le lavage des engins est effectué sur une aire étanche. 
Le ravitaillement en carburant est effectué sur une aire étanche raccordée à un séparateur d'hydrocarbures. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles, et vérifiés au moins une fois par an. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 
I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, des 
extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
e l’organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
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les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc., 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi que leur l'entretien, 
le fonctionnement des différents dispositifs de sécurité et la périodicité des vérifications de ces dispositifs, 
l'emplacement des matériels d'extinction et de secours disponibles. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 8.1.2. REPRÉSENTATIVITÉ ET CONTRÔLE 

Les mesures effectuées sous la responsabilité de l'exploitant doivent être représentatives du fonctionnement des 
installations surveillées. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.171-1 à L.171-6, et L.514-8 du code de l’environnement. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de 
prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES 

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées conformément à la norme 
NF X 43-014 (2003) et au plan de surveillance mis en place par l'exploitant. 

Ce plan de surveillance des poussières comprend : 

- au moins une Station de mesure témoin correspondant à un ou plusieurs lieux non impactés par l'exploitation 
de la carrière ; 

- le cas échéant, une ou plusieurs stations de mesure implantées à proximité immédiate des premiers 

bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) ou des premières habitations 
situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de l'exploitation, sous les vents dominants ; 
- une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents dominants. 

Les campagnes de mesure (d'une durée de trente jours) sont réalisées tous les trois mois. 
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Si, à l'issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à la valeur de 500 mg/m’/jour en 
moyenne annuelle glissante, la fréquence sera semestrielle. 

En cas de dépassement, l'exploitant informe l'inspection des installations classées et met en œuvre 
rapidement des mesures correctives. 

Le bilan annuel des mesures réalisées est transmis à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 
mars de l'année suivante. 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Un suivi qualitatif et quantitatif des eaux d'exhaure sera réalisé mensuellement sur les paramètres Ph, MES, 
conductivité et annuellement sur les paramètres DCO et des hydrocarbures. 

Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

La fréquence de contrôle de la situation acoustique est annuelle. 

Ces mesures sont effectuées par un organisme ou une personne qualifiée. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DE L'ACTIVITÉ VIBRATOIRE 

Chaque tir fait l'objet d'un contrôle des vibrations par Fentreprise effectuant les tirs. 

L'activité vibratoire est contrôlée par un organisme agréé annuellement. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

En cas d'anomalie, les résultats seront portés à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE EAU 

Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d’anomalie, les résultats seront portés immédiatement à la connaissance de l'inspecteur des installations 
classées. 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES ET 
VIBRATOIRES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8-2-2, 8-2-3 du présent arrêté sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'anomalie, les résultats seront portés immédiatement à la connaissance de l'inspecteur des installations 
classées. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un plan de l'exploitation à une échelle adaptée à la superficie. Y sont reportés : 
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- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords dans un rayon de 200 mètres, 
- la position des différentes bomes matérialisant le périmètre autorisé, 
- les bords de la fouille et la position des différents fronts, 
-__les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs, 
- les zones remises en état, 
- la position des éléments de surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité 

publique (routes publiques, chemins, ouvrages publics…). 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise 
en état. Il est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8.4.2. DÉCLARATION ANNUELLE 

L'exploitant est tenu de se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à 
la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

TITRE 9 - MODALITÉS D’EXÉCUTION ET VOIE DE RECOURS 

CHAPITRE 9.1 FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 APPLICATION 

Copie du présent arrêté sera remise au pétitionnaire qui devra toujours l'avoir en sa possession et la présenter à 
toute réquisition. 

CHAPITRE 9.3 PUBLICATION ET AFFICHAGE 

En application de l’article R181-44 du code de l'environnement : 
* Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de LANDAUL et peut y être consultée ; 
* Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune précitée pendant une durée minimum d'un 

mois. Un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de la 
commune précitée et adressé à Monsieur le préfet du Morbihan (direction départementale des territoires et 
de la mer) ; 

*__ L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en 
application de l'article R.181-38 : 

* L'arrêté est publié sur le site Internet des services de l'État dans le Morbihan pendant une durée minimale 
de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 
secret protégé par la loi. 

CHAPITRE 9.4 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, dans les délais prévus à l’article 
R.514-3-1 du même code : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du 
premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

21/22



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 9.5 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Morbihan, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne (inspection des 
installations classées), le maire de Landaul, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Vannes, le! 6 MARS 2029 

Le préfet 

EE AE 

Pour le préfet, pa-éléastipn, 

Le Secrétaire Général, 
/ 

à 

ue ARRET 

    

/ / 
/ 

f 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- M. le sous-préfet de Lorient 
- MM. les maires de Landaul, Landevant, Pluvigner. Locoal-Mendon, et Brech 

- M. le DREAL - UD56 
- M. le directeur de la société Carrières Daniel - ZT de la Gare 56690 Landaul 

ANNEXES 

Annexe 1 : 6 plans de phasage : ARTICLE 2.4.1 

Annexe 2 : plan de remise en état : ARTICLE 2.4.1. 
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ANNEXE 2 plan de remise en état 
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